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diffusion de l’information sur l’Amérique latine

✓----D 1292 HONDURAS: LES JÉSUITES DANS LE COLLIMATEUR --------

Ce n 'e s t  pas l a  p re m iè re  f o l s  que l e s  j é s u i t e s  s o n t a c c u sé s p a r  l e s  m i­
l i t a i r e s  d ' ê t r e  des a g e n ts  de l a  s u b v e r s io n  ( c f .  D I A L  D 1 0 5 6 ) . Ce q u i e s t  nou­
v e a u , c ' e s t  la  r é p l i q u e  des a u t o r i t é s  r e l i g i e u s e s  q u i m enacent des t r i b u n a u x  
le  g é n é r a l R e g a ia d o , c h e f d 'é t a t - m a j o r  des a rm é e s .

> --------------------------------------------------------------------------------- N o te  D I A L  ----------------------------------------------- -------

COMMUNIQUÉ DE LA COMPAGNIE DE JESUS

Le 5 ^évrier dernier, le général Humberto Regalado Hernandez, chef des forces ar­
mées, dans une interview diffusée au plan national par H.R.N., a dénoncé l'existence 
d'un plan de subversion dans lequel était impliqué un certain José Maria Ferrerò 
présenté comme l'un des organisateurs.

Le lendemain, les médias identifiaient cette personne comme étant le prêtre ca­
tholique José Maria Ferrerò, membre de la Compagnie de Jésus et travaillant depuis 
plusieurs années au Centre universitaire du Nord.

Devant ce fait qui semble bien destiné à semer délibérément la confusion dans 
l'opinion publique et porter atteinte à l'Eglise catholique, la Compagnie de Jésus 
déclare ce qui suit.

1. Il est demandé au chef des forces armées de déclarer clairement et publique­
ment l'identité précise de la personne mentionnée dans son rapport, en confirmant ou 
en démentant qu'il s'agit du P. José Maria Ferrerò Muniz.

2. En cas de non éclaircissement, nous en conclurions à la calomnie très grave 
non seulement envers la personne du prêtre en question, mais aussi envers la Compa­
gnie de Jésus et l'ensemble de l'Eglise catholique du Honduras.

3. En conséquence nous nous verrions dans l'obligation d'en appeler judiciaire­
ment aux tribunaux ecclésiastique, civil et militaire contre les auteurs de cette 
diffamation afin d'obtenir réparation des graves dommages subis tant par le P. Fer­
rerò que par la Compagnie de Jésus et l'Eglise catholique.

4. Nous rendons le chef des forces armées responsable d'un éventuel attentat con­
tre la personne du P. José Maria Ferrerò, sous couvert de la violence incontrôlée ré­
gnant en ces heures de trouble social et politique (1), et au motif de cette informa­
tion équivoque.

5. Nous prions Dieu que les autorités civiles et militaires restaurent le climat 
de légitimité et l'ordre légal nécessaires au retour de la paix, ainsi que s'y est 
engagé le gouvernement par les accords d'Esquipulas, une paix dans la justice et le 
respect total des droits de l'homme.

El Progreso, Yoro, le 6 février 1988

[t] Marquées par l'assassinat, le 14 janvier 19B8. de Miguel Pavrfn, président régional du Comité de
défense des droits de l'homme, et de Moisés Landaverde. professeur (NdT).

( T r a d u c t i o n  D I A L  -  En cas de r e p r o d u c t i o n , i n d i q u e r  l a  s o u rc e  D I A L )
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